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1 - Intérêt

Compétences et connaissances doivent se compléter pour permettre une décision la plus adaptée possible et de ce fait, une prévention efficace par une adéquation capacités du salarié et poste de travail la meilleure possible. En fin d’activité, un suivi post-professionnel sera mis en place si nécessaire.
2 - Rôle de chacun :

           2 - 1- Rôle du médecin traitant :

- Il est choisi par le patient qui de ce fait lui fait confiance ; ce qui n'est pas le cas du médecin du travail qui lui est imposé.

- Il détient le dossier médical du patient et connaît ses antécédents et ses pathologies ; 

- Il prescrit les traitements.

- Il rédige des certificats de non contre-indication  dans de nombreux domaines en particulier le sport.

- Il peut déclarer, traiter et délivrer les certificats en cas d’accidents du travail et maladies professionnelles. Il établit le certificat médical indiquant la guérison ou les éventuelles séquelles.      
- Il peut s'interroger suite à une pathologie ou un accident sur un possible retentissement sur l'aptitude de son patient à reprendre son emploi ; et dans ce cas demander une visite de pré-reprise.

-  Il ne peut pas se prononcer sur l'aptitude au travail. Il doit savoir que la rédaction d’un certificat intervenant sur les conditions d’emploi ou de travail adressé à l’employeur par l’intermédiaire du salarié peut avoir des effets néfastes. Il peut suggérer un aménagement du poste au médecin du travail.

  2 - 2- Rôle du médecin du travail : 

- Il est imposé au salarié.

- Il ne connaît pas tout le dossier médical du salarié et ne sait que ce qu'il veut bien lui dire. Le salarié peut par crainte d'être déclaré inapte avec le risque de licenciement lui cacher ses pathologies.

- Il a un rôle exclusivement préventif, connaît les conditions de travail, les risques liés au poste de travail et les adaptations possibles.
- Avec l'accord du salarié, il peut informer le médecin traitant des pathologies découvertes lors de l'examen systématique.

- Il se prononce sur l’aptitude au poste du travail 
   Pour cela il peut : - prescrire des examens complémentaires,

                                -avec l'accord du salarié, demander des renseignements médicaux au médecin traitant.

3 - Motifs des liaisons entre le médecin traitant et le médecin du travail

Ces liaisons devraient s’établir dans le cadre d’un partenariat constant.

3 - 1- A l’initiative du médecin du travail
- Le médecin du travail transmet des informations au médecin traitant : il doit communiquer tout ce qu’il a eu à connaître au médecin traitant, dans l’intérêt du salarié (dépistage, examens de contrôle, maladie professionnelle, exposition à des nuisances) et par son intermédiaire. Il informe aussi le médecin traitant en cas d’intervention en urgence.
- Il demande des renseignements médicaux.

3 - 2- A l’initiative du médecin traitant 
- Le médecin traitant peut demander des renseignements dans le cadre de la recherche d’une étiologie professionnelle.

- Le médecin traitant peut aussi demander une visite de pré reprise (article R 241-51 du code du travail) en cas de difficultés d’adaptation attendues compte tenu des exigences du poste ou des soins médicaux en cours.

4 - Conditions des liaisons entre le médecin traitant et le médecin du travail 

Elles sont dictées par le code de déontologie.
4 - 1 - Le respect du secret professionnel :


 Les échanges entre médecin du travail et médecin traitant se font avec l'accord du salarié, dans le respect du secret médical qui est partagé mais non aboli. N'est demandé et transmis  que ce qui est nécessaire et non tout le dossier médical. Il est préférable de passer par l'intermédiaire du salarié : lettre qui lui est remise.

Article 4 du code de déontologie (article R.4127-4 du code de la santé publique)
Le secret professionnel, institué dans l'intérêt des patients, s'impose à tout médecin dans les conditions établies par la loi.
Le secret couvre tout ce qui est venu à la connaissance du médecin dans l'exercice de sa profession, c'est-à-dire non seulement ce qui lui a été confié, mais aussi ce qu'il a vu, entendu ou compris.
Dans le cadre des liaisons entre deux médecins, le secret n’est pas aboli, il y a partage du secret médical. La circulaire Santé-Justice du 21 juin 1996 tente de donner un mode d'emploi du partage du secret : "  Il convient, dans cette hypothèse, de ne transmettre que les éléments nécessaires, de s'assurer que l'usager concerné est d'accord pour cette transmission ou tout au moins qu'il en a été informé ainsi que des éventuelles conséquences que pourra avoir cette transmission d'informations et de s'assurer que les personnes à qui cette transmission est faite sont soumises au secret professionnel et ont vraiment besoin, dans l'intérêt de l'usager, de ces informations. Le professionnel décidant de l'opportunité de partager un secret devra également s'assurer que les conditions de cette transmission (lieu, modalités), présentent toutes les garanties de discrétion".
Il est indispensable d'obtenir l'accord de l'intéressé qui doit être éclairé :

· sur l'intérêt des échanges

· mais aussi sur toutes les conséquences qui peuvent en découler.
Le médecin du travail doit aussi respecter le secret de fabrique.
4 - 2 -  Le devoir de confraternité :

Article 56 du code de déontologie (article R.4127-56 du code de la santé publique)
Les médecins doivent entretenir entre eux des rapports de bonne confraternité.
Un médecin qui a un différend avec un confrère doit rechercher une conciliation, au besoin par l'intermédiaire du conseil départemental de l'ordre.
Les médecins se doivent assistance dans l'adversité.
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